N°92 / Mai 2005 
	RÉFLEXION
	N° Spécial Constitution Européenne
	


En 1992, considérant que le Traité de MAASTRICHT engagerait profondément la vie sociale des salariés européens, notre Secrétaire Général de l'époque avait, sous sa signature, publié un LIAISON spécial sur le sujet. 

Pour les mêmes raisons, le Conseil Syndical du 31 mars 2005 a décidé de sortir ce numéro spécial sur le projet de Constitution Européenne.   
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Promenade dans le Traité Constitutionnel Européen : 
  Il comprend : 
•  448 articles, soit 15 fois plus que la Constitution Française. 

•  2 annexes. 

•  39 protocoles. 

•  39 déclarations… dont la complexité rédactionnelle décourage la lecture. 
Une constitution ne peut être que l'œuvre du peuple souverain,
son élaboration doit reposer sur un processus démocratique. 
· Les diverses concertations doivent déboucher sur un texte court, clair, simple, accessible et compréhensible qui proclame des droits et des libertés fondamentales.

· Elle doit être la trame qui protège les citoyens des excès des élus (gouvernement, députés …) ou de tout personnage détenteur de pouvoir. 

· Elle doit lutter contre l'arbitraire. 

Est-ce le cas ? 
	Les mots que l'on trouve souvent dans cette constitution 
	Les mots que l'on ne trouve pas 
(ou presque pas) 

	Banque 

Unanimité 

Marché 

Concurrence 

Capitaux 

Religion 

Terrorisme 

Libéral 
	(176) 

(85) 

(88) 

(174) 


(23) 

(13) 

(10) 

(9) 
	 
	Services publics 

Laïcité  

Contraception 

Avortement 

Droit au travail 

Droit au logement 

Racisme 

Ecologie 
	(1 – hors contexte) 

(0) 

(0) 

(0) 

(0) 

(0) 

(1) 

(0) 


La construction européenne s'est élaborée dès son origine (Traité de Rome de 1957) sur les seules questions économiques aboutissant au « Le Marché Commun ». 

En 1986, « l'Acte Unique » a accéléré cette dynamique libérale avec le passage au « Marché Unique » puis avec le traité de Maastricht en 1992 : « la Monnaie Unique  ». 

Puis il y eût le Traité de Nice. 

L'Europe politique, l'Europe sociale sont aujourd'hui, soit inexistantes, soit au service de l'économie libérale, du Marché Unique. 

On aura compris que la mise en œuvre libérale du marché unique, appelle dans sa logique capitaliste à ce que la politique soit elle aussi sur cette logique, où le marché doit fixer les normes. 

Dans ce contexte libéral, le social n'a plus sa place dans les services publics, s'il fait barrage au profit, à la compétition. 

> L'homme devient l'outil de la rentabilité, du profit. 
C'est dans ce contexte global de libéralisation à marché forcé, de généralisation du droit de la concurrence, d'ouverture des marchés, de restructurations, de délocalisation d'entreprise sous la pression de ces logiques concurrentielles que se présente le projet de constitution européenne. 

> Il entend constitutionaliser le droit libéral. 
La loi du marché est dure, impitoyable et surtout elle implique de niveler les conditions de travail par le bas, ainsi : 

•  Les Français, les Allemands, doivent s'aligner sur les Polonais, 

•  les Polonais sur les Pakistanais, 

•  les Pakistanais sur …. 

… mais sur qui au final !? 

C'est une des 39 déclarations (directives Bolkestein) 

Pour les défenseurs de cette constitution, il n'y a rien de bien renversant, c'est la suite logique de ce qui s'est mis en place depuis 1957, c'est une étape « inscrite dans le marbre constitutionnel », ce modèle libéral. 

On peut comprendre que certains citoyens (ou sujets) n'ont pas vu le danger. 

On leur a présenté cela comme une logique. 

Certains politiques disent : « c'est renforcer le pouvoir du Parlement Européen », mais oublient de dire que le Parlement ne peut pas statuer, il a juste le pouvoir d'empêcher. 

Seul le Conseil des Ministres a le pouvoir législatif dans la plupart des domaines majeurs. 

Le Parlement est exclu des pouvoirs budgétaires, la majorité des pouvoirs sont concentrés au profit de la « Commission » placée hors de tout contrôle populaire. 

« Tout acte législatif de l'Union ne peut être adopté que sur proposition de la Commission  ». 
Il est bien légitime de s'interroger sur le caractère démocratique de « l'intérêt général » qui serait confié à ladite « Commission ». 

David Rockefeller créateur d'un grand groupe multinational a développé la thèse selon laquelle : «Quelque chose doit remplacer les gouvernements et le pouvoir privé (me) semble l'entité adéquate pour le faire ». 

Pascal Lamy membre de la Commission s'adressant aux membres d'une multinationale ne disait t-il pas : « Nous constatons de grands efforts pour mettre en œuvre vos recommandations …. Nous allons faire notre travail sur la base de vos recommandations »  (le 23 mai 2000 à Bruxelles). 

La stratégie : faire de l'Europe «  l'économie la plus compétitive du monde ». è La compétition devient la valeur de référence de l'Union Européenne. 

Les profits des grosses entreprises ont connu une progression historique l'an dernier, cependant battu par celle enregistrée par les grandes fortunes : 

AXA + 621 %. TOTAL: 9,5 milliards, BNP + 40 %. Société Générale + 20 % 

Subventions Européennes à l'agriculture : plusieurs millions d'euros versés à la Famille Royale Britannique, alors que le petit exploitant reçoit une misère. 

Les services publics : La France a une situation de service public historique réfléchi, élaboré, contrairement à certains états qui les abandonnent à la pure logique du marché. Déjà sous la IIIème république, on retrouve la notion réfléchie du service public sous la forme du « Pacte Républicain » qui met hors du marché un certain nombre d'activités sociales. 

Le Français n'a jusqu'alors pas envisagé la possibilité de mettre sur le marché l'éducation, la santé, l'énergie, les transports, la poste … services publics qui lui sont chers. 

L'ouverture à la concurrence des services publics ne fera que défavoriser le service rendu. On le voit aux États-Unis pour la sécurité sociale, en Angleterre pour les transports … 

A la lecture du texte ,  on voit que la constitution émet des vœux forts nobles ou moins nobles, « reconnaît et respecte » : droit de l'homme, personnes âgées, handicapées, prestations de sécurité, services sociaux, moyens convenables d'existence, l'emploi, l'éducation. 

Le « droit au travail » devient le « droit de travailler »…. (attention aux subtilités de langage). 

Pourtant aucune disposition concrète n'accompagne ces bonnes intentions pour les mettre en valeur. Le grand principe qui prévaut «… offre à ses citoyens … un marché intérieur où la concurrence est libre et non faussée » est-il assez convaincant ? 

L'économie et le capital priment sur l'homme, le citoyen. 
Si un régime, une mesure, une institution ne permet pas la concurrence, il ou elle devient anti-constitutionnel(le) au plan européen. 

Quelques exemples : 
Article III-188 / La Banque Centrale Européenne, sur les objectifs de la constitution et ses propres statuts devient TOTALEMENT INDEPENDANTE. Les élus européens pour la BCE mais aussi les élus et les institutions des Etats membres n'ont plus de pouvoir direct. 

Exemple : Ni le gouvernement, ni le Parlement Français ne pourront intervenir sur la politique de la Banque de France ! 

Article 1-26 / DEMOCRATIE . La commission (des non-élus) cumule tous les pouvoirs : judiciaire, exécutif, législatif. Nos élus pensent qu'ils servent encore à quelque chose ! 

Article 1-47 / DEMOCRATIE PARTICIPATIVE . Droit de s'exprimer, de pétitionner (minimum 1 million de demandeurs, mais la commission n'est pas obligée d'en tenir compte). 

Article 2-105-2 / DISCRIMINATION . La liberté de circulation peut être accordée, conformément à la constitution, aux ressortissants de pays tiers résidant légalement sur le territoire d'un état membre. (2 conditions : résider légalement et être autorisé …). 

Article 3-131 / LIBERTES INDIVIDUELLES . Les états se consultent en vue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter que le fonctionnement du marché intérieur ne soit affecté … en cas de troubles intérieurs graves affectant l'ordre public (adieu grèves et manifestations, le marché prime sur les valeurs humaines !) 

Article 1-52 / LAÏCITE . Reconnaissance de l'identité des églises mais le mot « laïcité » n'est jamais cité. 

Article III-166,2 / Les entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt économique (services publics) sont soumises aux dispositions de la Constitution , notamment aux règles de concurrence… (Aucune aide ne sera accordée qui menace de fausser la concurrence). 

Article II-74 / EDUCATION . Reconnaissance de l'éducation obligatoire mais liberté totale pour les études supérieures et la formation, (privées). 

Article III-256 / ENERGIE. Marché de l'énergie « concurrence libre et non faussée » ; l'accès à l'électricité, à l'eau, n'est pas un droit fondamental. 

Article I-3. III-177.-178 / LE MARCHE ROI . Une économie de marché ouverte où la concurrence est libre. 

Article III-172 / Dumping social et délocalisations. L'harmonisation des lois et des règles administratives est prévue pour le MARCHE, mais pas pour les règles fiscales, la circulation des personnes et les législations relatives au travail ! 

Article II-75 / Le passage du « droit au travail » (inscrit dans la constitution française) au « droit de travailler » est fondamental. 

Droit au travail = Obligation d'aide et indemnités. 

Droit de travailler = Aucune obligation. 

Article 1-15 / Politiques économiques et l'emploi. Les mesures prises par l'union vont primer sur les règles nationales qui régissent le travail. 

Les mesures sur le traitement social du chômage sont facultatives. 

Article III-134 / Les Etats ne peuvent pas introduire de différences de traitement, mais l'union le pourra. 
Que vont devenir les services publics d'aide comme l'ANPE ? 

Article II-91 / Conditions de travail justes et équitables . C'est la seule allusion faite dans les 448 articles de la constitution à la durée du temps de travail ! Actuellement l'employeur peut imposer jusqu'à 48 heures en payant des heures supplémentaires. La Commission européenne en place, actuellement, envisage de légaliser … 65 heures ! 

Droits de l'Homme : 
La Charte des droits fondamentaux ne créée aucune compétence ni aucune obligation nouvelle pour l'Europe : les droits au revenu minimum, au logement, ne sont pas reconnus. 

Article II-84-95 / Droits à la santé, droits des enfants . Le projet de la Constitution est bien peu ambitieux, non contraignant, désolant de banalité et de régression par rapport au texte existant dans la Constitution de l'Organisation Mondiale de la Santé ou dans la Convention Internationale des Droits de l'Enfant. 

Article II-83 / L'égalité hommes-femmes n'est pas reconnue comme une valeur, reste juste une déclaration d'intention sans dispositif contraignant. 

Article II-62 / Toute personne a droit à la vie . La notion de « droit à la vie » constitue une possible porte ouverte à la remise en cause du droit à l'IVG. 

Malte, Chypre, La Pologne … ont obtenu une clause leur permettant de maintenir leur législation restrictive en matière d'IVG (Article IV-437). 

Article II-69 / Mariage, famille. Droit de se marier et droit de fonder une famille ? Mais le droit au divorce n'existe pas, pas plus que le droit de vivre la sexualité de son choix, ou l'union hors mariage. 

De plus le texte proposé ne se préoccupe pas des violences subies par les femmes. 

Article I-52-3 / Rôle des Eglises . Les Eglises font une entrée remarquée dans le projet de Constitution, alors qu'aucune référence à la laïcité n'y figure. Compétence est donnée aux Eglises pour apporter des arguments justifiés sur la base de la religion dans les politiques de l'Union. 

Article II-65 / Interdiction de l'esclavage et du travail forcé . Rien sur le trafic des personnes à des fins de prostitution. 

Article I-46 / Femme et démocratie . Rien sur la Démocratie paritaire, (ce n'est pas comme ça que le statut de la femme sera reconnue). 

Article I-3 / Environnement. Article non contraignant et contradictoire. Le développement durable est défini par la croissance et le progrès technique dans un marché hautement compétitif. 

Article III-172 / Protection de l'environnement et des consommateurs en prenant en compte toute nouvelle évolution fondée sur des faits scientifiques. « Bienvenue les OGM ». 

Article III-227 / Agriculture . Accroître la productivité en développant le progrès technique. (Les grands propriétaires terriens vont pouvoir s'en donner à cœur joie !). 

***

Le jour de la fête des mères le 29 mai 2005. 
Les Français vont êtres appelés à s'exprimer, par référendum, pour ou contre la Constitution Européenne. 

Les travailleurs européens doivent prendre cette situation très au sérieux. 

A Monaco, nous constatons déjà les effets pervers d'une déréglementation ou de réglementation non appliquée : 

•  Loi sur les salaires. 

•  Projet de revoir le régime de retraite alors que celui-ci n'est pas en danger. 

•  Remise en cause du SMIC. 

•  Atteinte aux primes,(13 e mois, nourriture, …) 

•  Déconnexion des valeurs passées (dé-référencement). 

•  Chantage à la délocalisation. 

D'où viennent ces mesures ou projets si ce n'est pas le reflet de la mondialisation, du libéralisme, de la mise aux normes européennes. 

C'est vrai que la Constitution n'est qu'une étape, dans la mise en place du libéralisme européen. Pour que les salariés soient écoutés, pris en compte, c'est l'Europe telle qu'elle est conçue et en formation depuis les années 50, qu'il faut réformer, pour faire une Europe de ses habitants et non de son capital. 

Pour moi le 29 mai, j'irai voter. 
Je respecte trop ma mère pour laisser s'anéantir ce que nos anciens ont acquis par des luttes, durement menées. 

Mon choix est fait. Et vous ? 

